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R E S E N T A N S D U PïVPU, 


,,  N°us  devons  tous  defirer  de  parvenir  au  même  bue; 
lafrermiflement  de  la  conftitution  républicaine  de  l’an  troi- 
tieme  acceptée  par  ie  peuple  qui  nous  en  a confié  le  dépôt , 
& fur  laquelle  il  fonde  l’efpérance  de  fa  tranquillité  & de 
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fon  bonheur.  Comme  la  qùeftion  foumiïe  à la  délibération 
n’eft  pas  feulement  traitée  fous  le  rapport  des  principes , mais 
fous  celui  des  circon  (tances  , il  n’e(i  pas  furprenant  que  nous 
émettions  des  opinions  quelquefois  (i  contraires,  Iln’eft  mal- 
heureufement  que  trop  vrai  que  nous  ne  jugeons  fouvënt  que 
d’après  une  forte  d’impulfion  étrangère  ; mais  quel  que  foie 
le  réfulrat  de  cette  difeufiion , elle  ne  peut  que  contribuer  à 
éclairer  l’opinion  publique , qui  ne  fe  formera  que  de  l’examen 
impartial  des  moyens  d’attaque  ôc  de  ceux  de  défenfe  de  la  loi  du 
3 brumaire.  Je  refpeCte  l’opinion  ia  plus  oppofée  à la  mienne  j 
j’invite  le  confeil  à vouloir  bien  me  donner  un  moment  de 
fon  attention. 

On  auroit  pu,  je  le  crois,  fe  difpenfer  de  réfuter  bien 
férieufçment  le  rapport  qui  vous  a été  fût  par  la  com million  ; 
l’édifice  quelle  a fi  péniblement  élevé,  me  parole  bâti  fur  le 
fable. 

De  ce  rapport  qui  renferme,  à mon  avis,  une  foule  de 
contradictions , j’en  rappellerai  quelques  paflagés  } & pour 
ne  pas  mériter  le  reproche  d’y  avoir  porté  la  plus  légère 
altération,  je  trànfcrirai  fidèlement  les  expreffions  mêmes 
dont  on  s’efi:  fervi. 

« Je  fais  forcé,  a dit  le  rapporteur,  de  retnonter  â ro- 
si rigine  de  la  loi  du  3 brumaire & de  la  fuivre  depuis  dinflant 
îî  orageux  qui  l'a  vu  naître , jufqi îaux  jours  non.  moins  critiques 
» où  nous  fournies  parvenus  » . 

Je  vais  donc  aufii  remonter  à Finftant  orageux  qui  vit 
naître  cette  loi  devenue  Jî  fameufe.  J’examine  quelle  étoit 
alors  la  fituation  de  la  République.  Une  violente  agitation 
s’étort  fait  fennr  par- tout  -,  l’époque  des  élections  avoir  été 
le  fignal  de  ce  mouvement  prefque  général  3c  qui  fut 
long  temps  dangereux  j il  étoit  cau(é  par  deux  partis  en  pré— 
fence  : le  rapporteur  en  a parlé  en  homme  abfent  Ôc  d’a- 
près des  récits  infidèles^  il  appartient  à ceux  qui,  préfens 
alors,  ont  vu  ôc  entendu,  de  rappeler  ce  qui  fe  pafla.  Je 
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dis  donc  que  cetre  commotion  preiqtic  générale  étoit  caufée 
par  deux  partis  en  préfence':  les  chefs  de  l’un  de  ces  partis 
voyaient  avec  peine  la  République  fe  eonfolider , & avec 
eue  s évanouir  leurs  ridicules  efpéranc'es  du  retour  de  la 
royauté  ; les  chefs  dt  l’autre ; n’appercevoiem  pas  fans  frémir 
ia  paix  éc  la  tranquillité  s ’alleojf  à côté  de  la  conftitution  qui 
auoiL  etre  mife  en  activité.  Les  premiers  faifoienc  d’inutiles 
euorts  pour  parvenir  aux  plus  éminens  emplois;  les  féconds  ne 
neghgeoient  rien  pour  fe  peipéçuer  : les  uns  tâchoient  d’é- 
cairer  les  fondateurs  de  la  République  ; les  autres  entroient 
en  fureur  en  voyant  s’échapper  de  leurs  mains  un  pouvoir 
août  .-savoiein  long -temps  joui,  & avec  lequel  ilsavoienc 
contiade  les  puis  oangereufes  ' habitudes.  La  guerre  fut 
c abord  commencée  par  des  placards;  des  écrits,  on  en  vint 
Bientôt  aux  actions.  Je  ne  vous  retracerai  point  ici  le  tableau 
.f  C|f  evfnem^?s  > le  détail  en  feroit  trop  long:  il  pourroit 
îeveilkr  qcs_paffions  , & je  fuis  bien  éloigné  de  le  vouloir - 
H raudrou  a ailleurs  parler  des  mouvemens  précnrfeurs  de 
cette  explofion  dont  un  jour  on  pourra  connoître  les  auteurs 
h déjà  ds  ne  font  connus.  Il  faudroit  en  outre  vous  rap- 
pe  et  les  révoltés  & les  Æffinats  de  germinal  & de  prairial: 
i.  lauoroit  enfin  vous  retracer  des  crimes  anciens,  quand  le 
récit  des  crimes  nouveaux  fuffira  pour  convaincre  les  plus  in- 
credules  ; feulement  je  vous  rappellerai  qu’dors  on  pré- 
f ndlt  ?u.e  a conftitunon  ne  pouvoir  être  nlife  en  adivité 
, y joindre  des  mefures  commandées  par  l’état  de  ré- 
volution ou  nous  étions  encore,  & ce  f.t-11  ce  qui  pra- 

desqchma  "-T0"  nS  k b5aucG,uP  troP  ^meufe  commiffion 
des  cinq  , a laquelle  on  doit  1 origine  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. Pour  préparer  à recevoir  & accueillir  même  le  projet" 

les  fo!rf  T”!®0"  i “n  rePréfentant  dl1  Pe»pie  «1  alors 
les  lorries  les  plus  indécentes,  les  provocations  les  plus  d»n- 

gereufes  & menaça  en  quelque  forte  la  Convention  de 

a furent  du  peuple  , fi  elle  rénftoit-à  la  volonté  qu’il 

appeloit  auffi  populaire,  & qui  n était  que  celle  d’une  poignée 
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«le  miférables  qui  vouloient  dominer , St  qui  lui  témoignèrent 
depuis  leur  vive  reeonnoifiance. 

Au  milieu  des  deux  partis  dont  Je  viens  de  parler,  fe 
trouvoient  tous  les  citoyens  amis  paihbies  de  l’ordre  & de  la 
conftitucion  républicaine  ; étrangers  aux  fa&ions , ils  gé- 
mi&ient  de  cette  lutte  fcandaieufe  ; la  Convention  elle- 
même,  ébranlée  du  choc,  égarée  fou  vent  par  les  plus  per- 
fides rapports , & tyrannifée  par  quelques  intrigans  auda- 
cieux , avoir  à peine  la  force  de  réfifter  dans  fes  dernières 
féahces;  au  torrent  qui  menàçoic  de  l’entraîner.  Heureuie- 
ment  pour  la  République  c’étaient  les  derniers  jours  <ie  la 
fdlion  de  cette  aiFembiée:  ce  fut  donc  à cet  infiant  ( jultè- 
nient  appelé  ) orageux , qu’elle  rendit , ou  plutôt  quelle  ne 
s’oppofa  pas  à ce  qu’on  appelle  la  loi  du  3 brumaire  , qui 
a été  A -fouyent  attaquée  8c  toujours  défendue  avec  tant 
d’opiniâtreté  8c  de  violence.  Il  faut  avoir  le  courage  de  dire 
la  vérité  toute  entière  \ il  eft  bon  de  i’oppofer  aux  diatnbës  9 
aux  calomnies , aux  impoftures  de  tour  genre  dont  nous 
inondent  chaque  jour  les  partifahs  de  l’anarchie  8c  de  la 
eonftitution  de  1793. 

O vous  qui  étiez  membres  ou  qui  fuiviez  les  feances  de 
cette  Aifemblée  dans  ces  derniers  temps , rappelez - vous 
Faudace  de  quelques  fadieux , leurs  difcours  impofieurs,  8c 
l'épouvantable  domination  dont  la  France  étoit  alors  8c  de 
nouveau  menacée  ! 

Tel  étoit,  repréfentans  Fétat  de  la  convention  au  3 bru- 
mare.  N’eft-ce  pas'  bien  le  cas  d’appliquer  ici  ce  qu  a dit 
le  -rapporteur  : « Rien  de  violent  n ejl  durable , » 

, Le  rapport  que  je  combats  ne  doit  pas  être  perdu^ , 
puifquil  prouve  que  le  plus  pénible  travail  ne  peut  ré- 
(îfter  à la  force  de  la  vérité  , des  principes,  de  la  faine 
raifon , & fur- tout  de  la  froide  impartialité. 

La  loi  du  3 brumaire  ne  peut  être  mieux  définie  qu’en 


o thÏr'1'  “ f0"  3 di'  du/éSime  <3™  P^éda  le 
•?•'  U!midor  ' „en  efp«  > c€«e  loi  foule  aux  pieds  les  prin- 
cipes_,  méconnaît  Us  droits  des  ciroyen,s  , outrase  les  vertus 

&Tn!S  TT  ’ iniU  IêS  paÆ°ttS  ’ concen‘"  les  haines  * 

être  dSr^  * P°rte  aHe,n“  â la  conftitutioa.  Elle  ne  peut 

r ftan  ln  îa  ^ **  dê  P«^«*  « 

enlff  L V^-  d un  nmu  réë™'  révolutionnaire  , 

Tu  11  ; qUS  ieS  PrZrpeSjint  m ce  Us  ennemis 

LÎZ  rePubhcai'1  s en  mettant  en  fait  qu’une 

Tfn  TT  PWremem  ÿubfkruias  ne  convenait  pas  à la  France, , 

ûiTToniïTr  qi:e  s ffenfiurs & Us am* *'•**  ««- 

l u h r ennemiS  T Souvcrneme!n  créé  par  elle  & pour 
f • eft  ce.rrtain  y1?  fi  on  pouvoir  admettre  un  tel  rai- 

dTZT\lT\TTu^  qU’l!  eft  ï“te  • « Pe toit  ridicule 
eft  Xlî  du  3 brumaire;  mars  commune  telle  opinion 

eit  evidetu minent  contraire  à la  convention  , qui  interdit 
le  dtou  de  k changer  en  tout  ou  en  parciet  qu’eüe  met 

capitale  e^n  T™  e ca?  de  la  io[  q«»  prononce  une  peine 
tuLn  J llirS  CeUX  ?U1  Pr9voquent  le  retour  ds  la  confti- 

s>  arrêt/791  0U  reg,me  réwl«“ke  > on  ne  peut 

ce,-t  ^ -dl1  3 bramaîft  » î®  h réPète  » «e  peut  être  fia- 

ÏÏ-es  TTr:T  5 COnfidérations  P!us  moins 
faui.  s a la  place  des  principes;  des  fuppofmons  3 à cel!e 

t„  «llte-  & d«  %Wf«es  à celle  de  faite  eonftitu! 

® 6 ; Ne  CLX?>'ez  Pas  <!“*  Fattache  le  falut  de  la  patrie  à 

h loi  T “T  3 C6rEainS  hommes  ks  droks  q«e  leur  âte 
divilTdu  ? h,  nB  m'OCCllPe  nullement  des  in- 

• ^ > Jf  fur-  Je  rapport  que  parce  eue  de  la 

violation  d un  principe  on  paffe  à la  violation  d’un  autre  , 

tTllfl  S “P"  “ 3 ,Vo  r cncor?  renfermer  la  conftitution 
f3”°  1 auhe  * V*  de  toferer  cette  forte  de  violation.  Telle  eft 
au  .noms  ma  conviction , & fi  , dès  l’origine.,  je  n’tu  pas  de- 
*idv  Pu“*ent  & Simplement  le  rapport  de  h loi  du  3 bru- 
mai‘e*  c ^ parce  que  j’ai  cru  plus  utile  & fo:tout  pkm 
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urgent  d’exclure  des  fonctions  publiques  les  hommes  en- 
errai  (les  de  rapines  & de  dilapidations  , abreuvés  de  fang , 
qui  ne  cachent  pas  leur  haine  pour  la  conlticution  de 
fan  III  , & leur  tendidfe  pour  celle  de  1793. 

le  n’ài  pas»  comme  a feint  de  le  croire  le  rapporteur, 
voulu  élever  un  incident  fous  le  prétexte  de  diflçuter 
l'cmnjftie . 

J’ai  toujours  cru,  & je  crois  encore  plus  que  jamais 
que  lamniftie  du  4 brumaire  a été  au  moins  prématurée; 
j’ai  cru  qu’en  l’admettant  pour  une  époque  , .ce  ne  pouvoir 
être*  qu’à  , la  paix  générale  ; une  facheufe  expérience  na 
qutfM:rop  juilifié  mes  craintes. 

En  présentant  le  projet  de  la  loi  du  3 brumaire  , on 
in  h (la  fur- tour  , comme  je  l’ai  dit  , fur  ce  que  la  cons- 
titution ne  pouvoit  êrre  mife  en  activité  fans  des  mefures 
révolutionnaires  commandées  par  les  circonftances  ; certains 
hommes  voy oient  alors  comme  aujourcl  hui  des  émigrés  par- 
tout , ils  n’en  indiquaient  aucun  , & on  n’en  arretoit  nulle 
part.  Depuis  cet  inilant  » on  a fait  de  continuels  efforts 
pour  ajourner  la  conftitution  , comme  1 avoir  ete  celle,  de 
1793  ; vous  avez  vu  Babceuf  de.  fa  bande  réclamer  à grands 
cvi$  le  gouvernement  révolutionnaire  comme  le,  feul  ca- 
pable d’opérer  le  bien  ; vous"  l’avez  entendu  appelé^  royrJ'rfie 
par  ceux-là  mêmes  qu’il  fervoit  , & qui  ont  défendu  les 
complices  : après  lui  vous  avez  vu  d'autres  feuilles  non  moins 
laies  prêcher  le  pillage,,  TaflaUm'at  fur- tout  appeler  la 

■ tonftitutiori  de  179b  ; ceàx-là  h’étoient  pas  compris  dans 
la  loi  du  3 brumaire.  Vous  avez  vu  découvrir  une  cpns- 
piration  & en  arrêter  les  auteurs'  en  flagrant- délit  ; vous 
n’y  avez  reconnu  ni  émigrés  ni  leurs  p avens  ; vous  avez 
cependant,  entendu  les  défendeurs  de  ces  confpirateurs  & 
de  leurs  maximes , prétendre  que  les  royalties  feuls  -vou- 
laient étouffer  la  conftitution.  v 

Une  nouvelle . c.onfpi  cation  éclata,  & c’étoient  des  .foi- 


difant  patriotes  qui  avaient  'arboré  le-  drapeau  blanc  , pour 
en  acculer,  s ils  1 avoieht  pu  , ceux  qu’ils  appellent  des 
chouans . ( Toute  la  France  fait  aujourd’hui  que  la  fadion. 
anarchique  comprend  fous  ia  dénomination  de  chouans  les 
véritables  patriotes , les  amis  fincères  de  ia  conftitutïon  ré- 
publicaine de  l’an  troihème.  ) Peu  après  , on  a égorgé  les 
défenfeurs  de  la  patrie  au  camp  de  Grenelle  : on  voulu* 
encore  I imputer  aux  royalifîes . Et  quels  étoient  les  af- 
lailms  ?. .....  Il  eid  inutile  de  le  dire  , vous  le  favez  tous  : 

ns  ont  été  égarés^,  difent  certains  journalises  • ils  alloient 
pour  p atejnifer  j difent  d autres  : les  braves  gens,  les  bons 
républicains  que  ces  journaliftes  ! égorger  & Jrdternifer  font 
ly  non  y mes  "chez  eux  ! On  compte  pourtant  ces  hommes 
infâmes  au  nombre  des  plus  chauds  défenfeurs  de  la  loi 
ciip  o brumaire  , eux  qui  frondent  impunément  la  vérité, 
qui  aflaflïnent  la  vertu  , qui  vomiffent  chaque  jour  mille 
calomnies  atroces.,  qui  profcrivent  la  conftitution  républi- 
caine, & ^rappellent  le  gouvernement  révolutionnaire.  Voila 
en  effet  nés  autorités  bien  recommandables  ; voila  un  bel 
appui  pour  la  loi  du  3 brumaire  ! Joignez  à cela  ( s’ils 
n Pas  dé!a  partie  ) les  a (Ta  (lin  s ôc  les  voleurs  rendus" 

? * liPerté  » donc  ils  soient  fait  un  fi  épouvantable  ufage  ; 
joignez-y  les  amnifliés.  ô 

A ce  fujet  le  rapporteur  a prétendu  que  j’avois  fait  deux 
proposions  diamétralement  oppojées.  Voici  ce  que  j’ai  dit: 

« Ap.es  i acceptation  ae  la  conftitution  on  a pu  pri— 

ver  des  citoyens  de  leurs  droits,  ou  on  ne  Pa  pas  ou: 

» en  ce  dernier  cas  ( & c’eft  mon  avis  ) le  rapport  de  là 
« loi  du  o brumaire. eft  urgent  & indifpenfable  y dans  le-- 
>»  îecona , je  regarde  1 article  fuivant  comme  un-complé-- 
» ment  néceffaire.  » r 

Je  ne  rapporterai  pas  ici  cet  article,  vous  vous  le  rappe- 
lez  i ll  s’agiffoit  de  l’exclufion  des  amnifliés.  Vous  voyez 
que  je  propofois  l'alternative  ; mais  il  y a plus  : les  deux 
propositions  font  fi  peu  conteadiébires  , cu’aujourd’hiii  , 
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'd'après  le  rapport  , je  pourrois  demander  l’adoption  de 
Fane  & 1 autre  me  fur  e , c’eft- à-dire , le  rapport  de  ia  loi 
du  3 brumaire  8c  Pexclufion  des  amniftiés  j mais  fui- 
vons-le. 

« Ceux  que  concerne  la  loi  du  3 brumaire , dit-on , font- 
95  ils  donc  privés  de  leurs  droits  politiques  ? ne  votent  ils 
9»  pas  dans  le*  affemblées  primaires  ? n'y  font-ils  pas  éîi- 
» gibles  ? Que  dis-je  ! leur  éledion  reçoit-elle  la  moindre 
» atteinte  ? » 

Quoi  ! vous  prétendez  que  la  loi  ne  porte  pas  la  moindre 
atteinte  à Téledion , lorfque  cette  loi  interdit  aux  élus 
l’exercice  des  fondions  publiques  julqu’à  la  paix  générale  ! 
Quel  étrange  raifonnement  ! Mais  allons  plus  loin,  8c  nous 
entendrons  le  rapporteur  dire  qu'il  eft  étonnant  qu’on  veuille 
étendre  cette  interdidion  aux  amniftiés  ; que  cette  propo- 
sition çft  diamétralement  oppofée  à tout  principe  de  morale , 
de  légifiation  8c  de  gouvernement  ; que  c’eit  méconnoitre 
toute  notion  faine  & jujle  fur  la  nature  & les  caraBéres 
d’une  amnifiic  quelconque . Comparez  maintenant  cette  phrafe 
à celle-ci  qui  i’a  précédée  : 

« Oui , dit  le  rapporteur  5 l’article  premier  de  la  loi  du 
» 3 brumaire  eft  en  quelque  forte  une  amniftie^  puifqu’iî 
9>  y a une  renonciation  a des  pourfuires  judiciaires  ; mais 
9J  cette  amniftie  preferivit  une  condition  , l’exclufion  zem- 
sj  poraire  des  fondions  publiques . 

J»  Je  le  demande  , continue- 1- il  , à tout  homme  impar* 
>3  tial  ; ne  reconnaît- on  pas  dans  cette  difpofition  ( ï’ex- 
33  cl u (ion  des  amniftiés  ) Vefprit  de  fageffe  , de  clémence  & 
» de  modération  qur  caradérifa  à cette  époque  la  Conven- 
3J  tion  vidorieufe  ? >> 

Comment  a-t-on  pu , comment  a-t-on  ofé  dire  que 
l’excluftoh  demandée  étoit  diamétralement-  oppofee  à tout 
principe  de  morale  y de  légifiation  & de  gouvernement y quand 
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on  a foutenu  deux  minutes  auparavant  qu’un  homme  im- 
partial ne  pouvoir  y voir  que  le  réfukat  de  da  fagejfe  , de 
la  clémence  & de  la  modération  ? quand  ou  a mis  en  fait 
que  les  circonflances  en  brumaire  dernier  commandoient 
impéneufement  cette  mefure  9 comment  vient-on  en  uite , 
après  avoir  dit  que  notre  Jîtuatïon  nefl  pas  moins  critique 
prétendre  que  la  même  proportion  efl  contraire  à toute 
notion  faine  fur  la  nature  > les  caractères  & les  avantages 
d’une  âmniftie  quelconque  ? C’efl  trop  s’étendre  pour  dé- 
montrer ce  que  chacun  de  vous  a fa  i fi  fur- le  champ.  Je 
pourrois  donc  m’arrêter  ici  ; mais  il  faut  ramener  la  quef- 
tion  a fou  véritable  point , ôc  faire  en  forte  d’en  obtenir 
le  réfukat  le  plus  favorable  au  bien  général , à la  tranquil- 
lité publique , Sc  fur  - tout  conforme  ( quoi  qu’on  en  dife  ) 
au  refpeéb  que  nous  devons  aux  principes  de  à la  confina - 
lion  républicaine  dont  le  dépôt  & la  garde  nous  font  confiés. 

Je  ne  fuivrai  pas  le  rapport  dans  les  exemples  cités  re- 
lativement aux  départemens  de  l’Ouefl  : ce  n’eft  ici  ni  le 
lieu  d’en  faire  l’application  , ni  le  cas  de  s’en  fervir  d’exemples, 
pas  plus  que  des  lois  des  21  floréal,  5 prairial  & 17  fruc- 
tidor. Convenez  d’ailleurs  que  c’eft  une  prétention  bien 
étrange  que  celle  de  vouloir  maintenir  une  loi  inconftitu- 
tionnelle  , parce  qu’il  en  exifteroit  d’autres  qui  le  feraient 
auffi.  Quoi  ! parce  que  mon  voifin  aurait  a lia  Aîné , i’aflaf- 
finat  que  j’aurois  commis  avant  lui  devrait  donc  reflet 
impuni?  S’il  exifle  d’autres  lois  contraires  à la  conflitu- 
tion  , indiquez  - les  • demandez  qu’une  commifiion  foit 
chargée  de  les  examiner  & d’en  faire  un  rapport  ; mais  en 
attendant  faites  jufticô  de  celle  reconnue  contraire  à la 
conftitution.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  la  différence 
établie  à cette  occafion  entre  la  jufiiee  difiributive  êc  la 
jufiiee  universelle  y je  rappellerai  feulement  une  .phrafé  du 
rapport  qu’il  me  paraît  difficile  de  concilier  avec  Fafler- 
tion,  que  la  Convention  avoit  eu  le  droit  de  rendre  la  loi 
du  3 brumaire  après  l’acceptation  de  la  conflit  utioii. 
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«La  Convention,  a-t-on  dit,  fut  nommée  pour  être 

» l'intermédiaire  entre  le  régime  qui  n’étoit  plus  & celai 
>5  qui  n’étoit  pas  encore,  pour  remplir  enfin  P intervalle  t n- 
» tre  la  Conflitution  de  1791  & celle  de  1795.» 

Le  3 brumaire  il  n’y  avoir  plus  d'intermédiaire , le  ré- 
gime nouveau  étoit  créé  j Pinte/valle  entre  la  Conflitution 
de  1791  8c  celle  de  1795  étoit  rempli , le  peuple  avoir  ac- 
cepté cette  dernière  Conflitution  ; la  Convention  ne  pouvoir 
donc  plus  s’en  écarter  : en  le  faifant  elle  fe  trouvoit  en  con- 
travention à la  loi  de  l’Etat,  dont  deux  tiers  de  fes  membres 
refloient  les  dépofitaires  3c  les^  gardiens  refponfabies. 

Revenons  maintenant  à la  loi  du  3 brumaire  en  elle- 
même.  On  n^ofe  pas  difconvenir  pofitivement  qu’elle  foir 
contraire  aux  principes  , à la  Conflitution  * mais  on  dit  que 
ces  principes  font  dangereux  & dejlruclif s ; que  cette  Confli - 
tution  purement  républicaine  ne  pouvoït  être  appliqué^  au 
corps  politique  ; que  c’efl  pour  celui-ci  ün  aVment  trop  i ’crud 
trop  indigefle  ; que  c’a  été  pour  le  faire  digérer  plus  aifé- 
ment  quon  a rendu  la  loi  du  3 brumaire  : tel  a été  le  lan- 
gage de  celui  qui  a provoqué  l’ajournement  la  Conflitution 
de  1793  ; le  même  motif  l’a  fait  répéter  en  brumaire  der- 
nier : l’efpoir  d’un  meilleur  réfultat  le  reproduiroit  - il  au- 
jourd’hui ? mais  chaque  minute  écoulée  depuis  a découvert 
un  fil  de  l’exécrable  compilation  ourdie  contre  la  Conflitu- 
tion  purement  républicaine  • chaque  jour  il  s’efl  échappé  tin. 
anneau  de  la  chaîne  des  crimes  qu’on  fedifpofoit  à renouveler, 
& tout  nous  oblige  aujourd’hui  à jpnderla  plaie.  Emigrés  , 
royalifles , partions  du  code  de  1793  , c’efl  en  vain  que 
vous  vous  efforceriez  d’attenter  4 la  Conflitution  de  l’an  3 : 
ceux  qui  en  font  les  dépolira  ürès , appuyés  du  courage  des 
défenfeurs  de  la  patrie  que  vous  ne  lavez  combattre  & que 
vous  voulez  égorger  , appuyés  de  la  fidélité  des  véritables 
républicains  & de  tous  les  amis  de  l’ordre,  font  prêts  à la  dé» 
fendre  ôc  à vous  anéantir  fi  vous  ofez  l’attaquer. 
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Les  'détenteurs  de  là  loi  du  3 brumaire  prétendent  que 
les  circonftances  qui  .l’ont  produite  exiftent  encore , &quils 
craignent  ( pour,  parler  leur  langage  ) de  s abandonner  au  pre- 
miervenu,  les  mains  garantes  par  t imprudence  & g yeux  cou- 
verts  du' manteau  de  V apathie.  Vous  êtes  h craintifs!  pourquoi 
êtes-vous  donc  (i  tranquilles  quand  il  s agit  des  ammjties  . 
Pourquoi  regardez-vous'  leur  exclufion  comme  diamétrale- 
ment oppofée  à tout  principe  de  morale  , de  légation  è>  de 
Gouvernement',  « pourquoi  le  faites-vous  fur-tout  aptes  avoir 
fbutenu  vous-mêmes  que  l'homme  impartial  ne  peut  y recon- 
noître  que  l’efprir  àefagejj'e  , de  clémence  & de  modération  du 
lé  giflât  eur  ? 

Vous  demandez  qu’on  vous  réponde  de  bonne  foi  à ces 
que  fiions. 

« Falloit-il  s’expofer  au  hafatd  de  confier  la  République 
î>  aux  mains  qui  fc  crifpent  pour  la  déchirer?  la.loit-x  fe 


aux  main*  aut  je.  n y r , 

repofer  dans  une  trompeufe  fécurité  , s engourdir  dans 
_ un  fotnmeiide  mort,  <k  de feen dre  enfin  aii  dernier  degre 
„ dune  infouciance  Kbemçide?  ». 

Il  neft  pas  difficile  de  vous  répondre;  je  ne  balance  pas 
à vous  dire  : Non;  mais  à qui  appliquerons-nous  ces  mains  qui 
fe  cri  fient  pour  déchirer  la  République  ? Sera*  ce  , & far-tout 
exclufivement , à ceux  compris  dans  la  loi  du  6 brumaire. 
Ne  lira- ce  pas  plutôt  à ces  hommes  continuellement  re- 
roces  & fanguinaires  qui  ont  égorgé  & pillé  tant  qu  ils  1 ont 
pu:  à,  ceux  que  l’amniftie  a rendus  à la  liberté  dont  is 
avoient  fait  un  fi  effroyable  ufage  ? Vous  citerai  - je  une 
preuve  encore  toute  récente  de  cette  inconte  [labié  ^verne  . 
i_iifcz  les  jugemens  rendus  par  la  corn  million^  militaire  ; 
voyez  les  noms  des  condamnés  ; demandez  a connaître 
certaines  déclarations  ! car  il  faudra  Dieu  au  fit  les  connoitre, 
ces  déclarations  annoncées  par  K ou  hier  ? qui  a oit  les  avoir 
lues  avec  notre  collègue  DefpsnaiTy. 

Quels  font  les  hommes  qui  ont  montré  le  plus  évidemment 
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leur  haine  profonde  pour  la  conftitution  de  179 5?  Sont- ce 
ceux  compris  dans  la  loi  du  3 brumaire  ou  ceux  que  je  vous 
‘vois  propofé  d’atteindre  ? La  confpiration  de  floréal  , celle 
des  mouchoirs  dégorgement  des  défenfeurs  de  la  patrie  à 
Oreuelle,  les ; continuelles  eritreprifes  de  cette  efpèce  d’hommes, 
leurs  écrits  infâmes,  leurs  provocations  atroces,  leurs  nom- 
breux  attentats  , le  fàng  qu’ils  ont  répandu  & dont  ils  font  en- 
core couverts,  l’audace  qu’ils  ne  ceflent  de  vous  montrer. j 
tout  ne  nous  fait-il  pas  un  devoir  de  les  atteindre  , de  les 
comprimer  ôc  de  les  empêcher  fur-tout  d’attenter  à la  cons* 
ntunon  que  vous  avez  juré  de  défendre  Ôc  qu’ils  ont  juré 
d anéannr  ? Pourrions  - nous  nous  dire  les  amis  de  cette 
conflit u non , h nous  en  laiflions  la  garde  â fes  plus  impla- 
cables comme  à fes  plus  incorrigibles  ennemis  ? 

i a conftiamon  s’oppofoit  à ce  qu’on  rendît  la  loi  du  3 
brumaire  $ néanmoins  elle  èxifle,  ôc  on  la  défend.  La  ré- 
futation lumineiîfe^L  lans  répliqué^  quj  en  a.  été  déjà  faire 
me  difpenfera  dune  plus  longue  diicuffion  fur  cette  matière* 
La  conftitution  n a pas  accordé  Y impunité  au  crime , ôc  ce- 
pendant on  1 a proclamée  en  quelque  manière  par  la  loi 
du  4 brumaire.  S il  ne  s agi  doit  que  d’eneurs  politiques, 
les  oublier  étoît  un  devoir  de  la  fociété  régénérée  *,  mais , 
comme  on  l’a  obfervé , une  erreur  n’eft  pas  un  crime,  &, 
comme  le  rapporteur  l’a,  dit,  Yamnifiie  ne  peut  exifler  que 
là  où  il  y a lieu  à l’application  d’une  loi 'pénale,  confé- 
quemmehr  que  la  où  il  y a crime. 

Or  , je  le  demande  à mon  rour  à tout  homme  împar - 
tïal  & de  bonne  foi  , n”eft  - il  pas  facile  à démontrer  que 
le  fouverain  , qujr  feul  peut  accorder  une  amniflie , pou- 
vou  ôc  cevon: , fur  tout  quand  les  circonjîances  le  commun - 
doient , y joindre  une  mefure  qu’on  convient  être  diélée 
par  / efprit  de  /àgefje , de  clémence  & de  modération  ; il 
le  devoir , parce  que  pardonner  6-'  calmer  devoir  être  fon 
but , Ôc  que  le  feul  moyen  de  calmer  efl  de  ne  pas  offrir 
a l’opprimé  fon  qpprefleur  pour  àdminiftraceur  ou  pour 
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|uge.  Mais  examinons  férîeufement  la  qtieftio'n  , Ôc  voyons 
qui  auroit  pu  6c  qui  pourrait  fe  plaindre  de  c ttemefure: 
feroient-ce  les  amniftiés?  Commenc  pourraient  ils  le  faire 
quand  on  leur  die  : Vous  ères  innocens  ou  vous  êtes  cou- 
pables i fi  vous  êtes  innocens,  i’amniftie  vc|us  eft  inutile; 
faites  prononcer  fur  i’inj ulle  prétention  qui  exifle  contre 
^vous , ôc  rexclufîon  ceilera  de  vous  être  applicable,  fi  vous 
êtes  coupabfes  , je  vous  fais  remife  de  la  peine  que  vous 
avez  encourue;  niais  Pefprit  de  fagejfe  ^ de-  c.émmce , de 
modération  & de  prudence  qui  me  dirige  dans  mes  actions 
me  commande  impérieufement  de  vous  éloigner  momenta- 
nément des  fonctions  publiques » 

Quel  homme , s’il  n’sft  aveuglé  par  l’efprir  de  parti  ou 
par  les  pallions  les  plus  violentes  , peut  combattre  cette 
opinion  ? 

Je  le  répéterai  ici  à ceux  qui  fouuennent  la  loi  du  3 
brumaire  ôc  qui  veulent  éloigner  des  fondions  publiques 
jufqu’à  la  paix  générale  , des  hommes  donc  ils  proclament 
eux-mêmes  l’innocence  ; mais  par  cela  feul  qu’ils  craignent 
le  combat  de  la  nature  avec  le  devoir,  je  leur  répéterai: 
vous  qui  êtes  fi  chatouilleux  ôc  fi  craintifs  lorfqu’il  siagit 
d’hommes  innocens , vous  ne  craignez  donc  pas  de  confier 
à un*  afiafîin  la  vie  des  meilleurs  ôc  des  plus  pailibles  ci- 
toyens ; vous  lie  craignez  donc  pas  de  confier  à un  dila- 
pidateur  la  fortune  publique  , à un  voleur  les  fortunes  par- 
ticulières , & à un  confpirateur  le  fort  de  la  République  ? 
Vous  voulez  donc  -que  la  vidime  foit  contrainte  de  de- 
mander juftice  à fon  bourreau  ; que  la  République  volée 
confie  fes  tréfors  à fes  dilapidateurs  ? vous  voulez  donc 
que  l’homme  indignement  dépouillé  réclame  auprès  de  fon 
fpoliateur  , ôc  foie  jugé  par  lui  ; vous  voulez  donc  enfin 
que  le  dépôt  de  la  confhration  de  l’an  troifième  foit 
remis  dans  les  mains  de  fes  plus  cruels  ennemis , les  par- 
dfans  du  code  de  1793  ? 

Après  avoir  fait  de  longs  ôc  pénibles  efforts  , après  une 
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recherche  laborîeufe  , vous  êtes  réduits  â aller  ptiifer  clans 
^ordonnance,  de  1667  le  titre  des  récufations.  Cette  or- 
donnance , en  admettant  des  récufations , en  fait  juger  la 
validité  par  les  tribunaux,  ôc  ne  les  admet  que  pour  cer- 
taines matières,  tandis  qu’ici  c’eft  une  récufation  en 
malfe  , fans  que  la  validité  en'  foie  jugée  , ôc  pour  toutes 
les  affaires.  Ne  voyez-vous  pas  d’ailleurs  que  l'application 
que  vous  en  faites  cft  fatüTë  ? En  effet  , en  admettant  l’idée 
des  récufations , qu’eft  - ce  qui  a le  droit  de  réeufer  en 
matière  ordinaire  ? ne  font-ce  pas  les  jufticiables  ? & ici  , 
à qui  donnez  - vous  ce  droit  ? eft-ce  au  peuple  , dont  les 
intérêts  font  confiés  aux  élus  ? Non  certes  , pnifque  c’eft 
lui  qui  a choifi  les  adminiftrateurs , les  juges  & les  repré- 
fentans  qu’il  vous  plaît  d'exclure  , au  mépris  du  contrat 
qui  vous  oblige  & que  la  loi  du  3 brumaire  viole  ouver- 
tement. L'aveu  eft  pénible,  j’en  conviens*  mais  faites- leV 
la  caufe  que  Ÿous  défendez  eft  mauvaife  , elle  eft.  infou- 
tenable;  il  faut,  quoi  qu’il  en  coûte,  que  l’amour-propre 
ôc  l’opiniâtreté  faflent  place  à la  jujlice , qui  eft  éternelle; 
aux  principes  j qui  font  la  fauve- garde  de  la  conftitution  , 
ôc  â cette  même  conftitution  remife  â ne  :re  fidélité  , Sc 
que  nous  avons  juré  de  maintenir  Ôc  de  faire  refpeéler. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  préfenté 
par  la  commifîion , ôc  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  , an  Y. 


